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(Extraits) 
Grands sujets 
Les affaires rattrapent le camp Macron 
Emmanuel Macron a été porté au pouvoir par les « affaires » accablant François Fillon et Marine Le Pen. Ses électeurs ont cru voir en lui un parangon de vertu qui allait renouveler les hommes et les pratiques politiques. 
Une déception sur le plan de la moralité publique pourrait donc avoir un effet dévastateur pour celui qui reste le chouchou des médias ? 

Sans doute pas de quoi le priver d'une victoire aux législatives. Mais il y en a suffisamment pour écorner l'image de la macronie, ce qui pourrait rendre la tâche du président de la République plus difficile. 

De quelles affaires exactement est‑il question ? 

Tout d'abord, l'affaire Ferrand, actuel ministre de la cohésion des territoires. On lui reproche d'abord d'avoir monté avec son épouse une juteuse affaire immobilière. Sa femme a acquis via une société civile immobilière des locaux destinés à devenir un centre de soins des Mutuelles de Bretagne. Cette opération a été menée par Richard Ferrand lui‑même, alors directeur général des Mutuelles de Bretagne. Son épouse n'a pris pour ainsi dire aucun risque, puisque la promesse de vente des locaux en question était assortie d'une condition suspensive liée à la conclusion d'un bail entre sa SCI et les Mutuelles. 

L'opération est a priori parfaitement légale, mais elle est cousue de fil blanc ! 
Elle a en effet permis un enrichissement personnel de Mme Ferrand, là où les Mutuelles de Bretagne auraient pu choisir d'acquérir elles‑mêmes les locaux. C'est pourquoi une enquête pour abus de bien social ou favoritisme ne serait pas incongrue. Mais ni le Parquet national financier ni le Parquet de Brest n'ont souhaité ouvrir une enquête ! 

La justice a été plus prompte à s'emparer des dossiers de Pénélope Fillon et des assistants parlementaires du Front National... 

Le Parquet a cependant été contraint d'enquêter sur d'autres assistants parlementaires du Parlement européen, qui se trouvent exactement dans la même situation que ceux du Front National : à la fois assistants parlementaires et chargés d'une mission au sein de leur parti. Marielle de Sarnez, n°2 du Modem et également membre du gouvernement, a été citée parmi les eurodéputés mis en cause. 

Rappelons par ailleurs que François Bayrou a été lui‑même mis en cause pour des pratiques similaires d'emplois fictifs ou quasi‑fictifs au bénéfice d'un parti 
Corinne Lepage affirme que des assistants parlementaires d'eurodéputés Modem de 2009 à 2014 occupaient des emplois fictifs. Même type d'accusation, très étayée, pour Nicolas Grégoire, l'ancien assistant parlementaire d'un député UDF. Décidément, l'affaire Fillon n'était qu'un prétexte ! 

Législatives : Les Républicains veulent des désistements entre partis du système 
C’est à l’occasion d’un déplacement à La Baule, que François Baroin a encouragé les candidats de son parti, Les Républicains, à se désister en cas de triangulaire, si un candidat du Front National a des chances de l’emporter. 
François Baroin affirme vouloir tout mettre en œuvre pour éviter la victoire d’un candidat du parti de Marine Le Pen, en évitant des triangulaires 
En effet, les triangulaires offrent une configuration plus favorable aux candidats frontistes que les duels, qui favorisent les candidats du système. 

Cependant, il pourrait y avoir peu de triangulaires si la participation est faible. Afin d’être qualifié au second tour des législatives, un candidat doit obtenir plus de 12,5 % des inscrits. 
Mais cette nouvelle position agace plusieurs candidats LR, partisans de la stratégie du « ni‑ni ». 
« Ni Front National ni front républicain », c’est la stratégie qui a prévalu à l’UMP depuis les élections cantonales de 2011. 
Thierry Mariani préfère d’abord tenter de gagner le 1er tour et, ensuite, voir au cas par cas. Avis partagé par des candidats du Vaucluse ou du Nord, où Marine Le Pen a obtenu de hauts résultats lors de l’élection présidentielle. 
Pour Les Républicains, c’est le risque d’accréditer le « système UMPS ». 
D’autant plus que Baroin a appelé les partis En Marche et socialiste à l’imiter, en organisant un désistement réciproque 
Appel auquel a répondu favorablement Christophe Castaner, porte‑parole du gouvernement. Il s’était lui‑même déjà désisté en 2015, aux élections régionales, pour faire barrage à Marion Maréchal‑Le Pen. 
Une « véritable alliance électorale a réagi Marine Le Pen dans un communiqué. Elle n’a pas manqué de souligner que Les Républicains ne sont pas un parti d’opposition à Emmanuel Macron. Allant même jusqu’à qualifier ce parti de « strapontin à la majorité présidentielle ». 
Brèves françaises 
Jean‑Yves Le Gallou écrit aux candidats Front National 
Dans une lettre ouverte publiée sur Boulevard Voltaire, le président de la fondation Polemia demande aux candidats du FN aux législatives de prendre position sur une question simple. Je la cite : « Quelle est, pour vous – en tant que candidat du FN aujourd’hui, député éventuellement demain, et cadre du FN participant à ses instances démocratiques –, la priorité n 1 : l’arrêt de toute immigration nouvelle ou la sortie de l’euro ?», fin de citation. Selon Jean‑Yves Le Gallou, alors que jamais la question du Grand Remplacement démographique et civilisationnel ne s’est posée avec autant d’acuité, les électeurs français doivent avoir le droit de savoir à quoi s'en tenir. Une manière pour lui d'appeler à voter pour les candidats frontistes de conviction mais pas pour les candidats qui ont renoncé aux fondamentaux du Front National. 
L’assemblée de Corse prône une préférence corse en matière d’emploi 
Le 24 mai, l'assemblée de Corse a signé une charte locale de recrutement. Cette charte induit une préférence régionale pour les travailleurs corses, à condition qu'ils aient une « compétence suffisante ». Il s'agissait d'une promesse de campagne du président indépendantiste Jean‑Guy Talamoni. 

Il n'a pas fallu longtemps pour que le préfet de Corse, Bernard Schmeltz, y voit un problème de légalité. Pour lui, il s'agit d'une discrimination à l'embauche. Le président de l'assemblée dénonce un procès en sorcellerie fait à la Corse, puisque Manuel Valls avait promu une charte similaire à La Réunion en 2015. 

Pour Jean Brignole, du Syndicat des travailleurs corses, l'essentiel est clair : "Nous avons une jeunesse et besoin de lui donner un avenir sur cette terre". 

Les syndicats réclament du temps pour négocier la réforme du droit du travail 
Le président Macron a engagé des négociations  concernant une réforme du code du travail. L’atmosphère de la phase d’observation de ces négociations semble encore détendue. A tel point que les centrales syndicales demandent au gouvernement de détendre le calendrier des négociations : leur demande unanime est un report du délai d'élaboration des ordonnances jusqu'à la fin septembre, afin qu'ils puissent émettre un avis dessus, à défaut d'un débat parlementaire. 
Il semble d’ores et déjà qu’un second tour de table des partenaires sociaux soit programmé. Après des discussions sur la forme des négociations avec le président de la République et son Premier ministre, interviendront les négociations proprement dites avec Muriel Pénicaud, nouveau ministre du Travail. Néanmoins, les syndicats semblent craindre dès maintenant que la marge de manœuvre laissée au ministre soit très étroite. 

Le festival de Cannes n'a pas cédé au militantisme cette année 
Le militantisme n’a pas été le fil conducteur de l’attribution de la Palme d’Or par le jury du festival de Cannes. Même si nos confrères de Télérama s’en étranglent de rage, force est de constater que le jury a refusé de récompenser 120 battements par minute, ce film encensé par les critiques, qui célèbre le militantisme homosexualiste violent d'Act Up. Bien au contraire, il a préféré honorer le réalisateur Ruben Östlund. Ce Suédois  inconnu du grand public français concourait avec son film The Square, une œuvre empreinte d’humour. Par le passé, il avait aussi mis en scène les dégâts du multiculturalisme en Suède. Loin des sempiternelles critiques sociales et/ou scénarios larmoyants auxquels les précédents jurys avaient l’habitude de décerner la Palme d’Or ! 

Brèves internationales 
Pas d'accord européen pour alléger la dette grecque 
La semaine dernière, l'Union européenne et le FMI ont proposé à la Grèce un accord concernant l'avenir de sa dette publique. Celui‑ci a été refusé par la voix du ministre des Finances de la Grèce, Euclide Tsakalotos. Il estime que la proposition n'est pas suffisamment précise en ce qui concerne l'allégement de la dette : effacer une partie de la dette grecque est pour lui la contrepartie d'une série de mesures de rigueur que le pays se dit prêt à adopter. C'est aussi un moyen pour le ministre grec de s'opposer à son homologue allemand, Wolfgang Schäuble, qui est très réticent à accepter un allégement de la dette, surtout à l'approche d'élections générales dans son pays. Si un accord n'est pas trouvé prochainement, le FMI pourrait quitter les négociations. La prochaine échéance importante pour la Grèce est le début du mois de juillet, puisque le pays est censé rembourser 7,4 milliards d'euros, ce qu'il ne pourra pas faire sans l'aide de ses créanciers. Le prochain sommet européen prévu le 22 juin pourrait ainsi mettre la dette grecque au cœur de ses préoccupations. 

Italie : des élections législatives anticipées conditionnées à une loi électorale 
Récemment élu à la tête du Parti démocrate, Matteo Renzi espère voir conclure prochainement un accord pour un système électoral à la proportionnelle, comme en Allemagne. Derrière ça, l’idée est de voir l’Italie voter en même temps que l’Allemagne soit en septembre prochain. 

Selon lui, les élections allemandes sont « un moment décisif de la politique européenne ». Avec une concordance des calendriers, le nouveau Parlement italien pourrait ainsi travailler tout de suite sur sa nouvelle politique économique. 
Le chiffre du jour 
c'est 40 
40 nouveaux gènes jouant un rôle dans l'intelligence humaine ont été identifiés en plus des 12 déjà connus. 

Notre intelligence proviendrait pour moitié de nos gènes, ce qui conduit certains à y voir une avenue pour la sélection génétique. Cela semble en réalité peu probable, puisqu'il existe deux types d'intelligence : l'intelligence fluide et l'intelligence cristallisée. L'intelligence fluide a recours à la logique là où l'intelligence cristallisée a recours aux connaissances. Ces deux types d'intelligence sont liés à notre bagage génétique, mais sans pour autant qu'un gène en particulier soit porteur d'une aptitude particulière. 
En définitive, si nos gènes déterminent 40 à 50 % de notre intelligence, à génome égal, ce sont notre environnement et notre alimentation qui font la différence. Mais  à génome inégal, il en va différemment. 
La phrase du jour 
est de Nicolas Dupont‑Aignan 
« Nous sommes en pleine propagande » dénonce Nicolas Dupont‑Aignan, à propos des faveurs des médias du système pour Emmanuel Macron. 

Selon lui, la presse institutionnelle a fait preuve d’une « partialité incroyable », tout au long de la campagne présidentielle, qualifiée d’« immense manipulation médiatique ». Mais aussi plus récemment pour couvrir la rencontre entre Macron et Trump. 

Nicolas Dupont‑Aignan affirme que le vœu des journalistes est de donner au nouveau président de la République une majorité à l’occasion des élections législatives. 
La bonne nouvelle du jour 
est dentaire 
Il existe des dentistes depuis au moins 13 000 ans ! Une équipe de chercheurs italiens a eu la curiosité d'étudier de près deux incisives qui avaient été découvertes il y a une vingtaine d'années en Toscane. Ils se sont aperçus que l'intérieur de ces dents avait été perforé et raclé avec un poinçon de pierre jusqu'à atteindre la pulpe. Avoir une dent à nu étant douloureux, le dentiste préhistorique remplit ensuite les deux dents d'une sorte de bitume, probablement un ancêtre de la pâte utilisée par les dentistes pour colmater nos dents cariées ! C'est la première fois que l'on découvre des preuves de dentisterie au paléolithique supérieur. Une performance de nos ancêtres européens. 

